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	CONVENTION

VALANT AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC


La présente convention est relative à l’occupation du domaine public. En application des articles L 2122-2 et L 2122-3 du code général de la propriété des personnes publiques elle est, par nature, temporaire, précaire et révocable
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Entre,

La Ville de Loos, sise 104 Rue du Maréchal Foch à Loos (59120), représentée par Madame Le Maire Anne VOITURIEZ, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal n°06 en date du 23 mai 2020 et de l’article L 2122-22 du Code général des Collectivités Territoriales, 

D'une part,

Et

Madame ; Monsieur, société, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de XXXX sous le n° XXXX dont le siège est XXXXX
ci-après dénommé(e) l’occupant.

D'autre part,
Il  a été convenu ce qui suit
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7ARTICLE 14 : FRAIS D’ENREGISTREMENT


7ARTICLE 15 : SIGNATURE DES PARTIES




ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’occupant est autorisé, sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper à titre précaire et révocable, l’emplacement défini à l’article 2.
ARTICLE 2 : DEFINITION DE L’EMPLACEMENT MIS A DISPOSITION

L’occupant est autorisé à occuper les lieux ci-après désignés :
· Parc de Loisirs et de Nature, sis chemin Flequières à Loos.
ARTICLE 3 : DESTINATION DES LIEUX MIS A DISPOSITION

L’occupant ne peut affecter les lieux à une destination autre que son activité de restauration non sédentarisée.
La Ville de Loos peut effectuer ou faire effectuer tout contrôle, afin de vérifier notamment les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux.
ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter le samedi 15 Juin 2024 pour la durée des festivités.
L’emplacement désigné à l’article 2 est mis à disposition de l’occupant à cette même date.

ARTICLE 5 : ETAT DES LIEUX

Lors de la mise à disposition et à la sortie des lieux, un état des lieux contradictoire est dressé par la Ville de Loos.

A l’expiration de la présente convention, quel qu’en soit le motif, l’occupant doit évacuer les lieux occupés, retirer ses installations et remettre les lieux en l’état, à ses frais.

A défaut, la Ville de Loos utilise toutes voies de droit pour faire procéder d’office à l’enlèvement des installations de l’occupant.

En cas de défaillance de la part de l’occupant et après mise en demeure restée sans effet, la Ville de Loos se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l’occupant ou une indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût.

ARTICLE 6 : CARACTERE PERSONNEL DE L’OCCUPATION

La présente convention est conclue intuitu personae. L'occupant précaire ne peut céder les droits en résultant à qui que ce soit, ni laisser la disposition des lieux à des personnes étrangères à la présente convention.

ARTICLE 7 : CONDITIONS D’OCCUPATION DES LIEUX 

7.1 – Entretien et maintenance des abords de l’emplacement 

L’occupant devra s’assurer de l’entretien des abords immédiats de l’emplacement.

7.2 – Stockage et évacuation des déchets

Les poubelles et déchets doivent être stockés hors de la vue du public.

L’évacuation des déchets, quel que soient leurs natures est à la charge exclusive de l’occupant qui devra les évacuer par ses propres moyens et à ses frais.

Les poubelles publiques ne devront en aucun cas être utilisées. Aucun dépôt au sol ne sera toléré.
7.3 – Obligations de l’occupant

L’occupant assume, sur l’ensemble de l’emplacement, ses responsabilités d’exploitant. Il lui incombe de respecter toutes les règles juridiques, fiscales et administratives liées à son activité. 

7.3.1– Affichage des prix

Les prix des marchandises mises en vente doivent être affichés, soit par étiquette ou écriteau placé de manière bien visible devant les produits, soit par étiquette placée ou attachée sur les produits ou leur emballage.

7.3.2 - Circulation et stationnement

Après déchargement des marchandises au moins 1 heure avant l’ouverture des festivités, les véhicules ne sont pas autorisés à stationner à l’entrée du Jardin Public de Loos.

7.3.3 - Protection des denrées alimentaires

Afin de garantir aux consommateurs une sécurité optimale des produits alimentaires, les exposants ont l’obligation de conserver dans une enceinte réfrigérée les denrées facilement altérables et de respecter les normes d’hygiène en vigueur
ARTICLE 8 : RESPONSABILITE – ASSURANCE

L’occupant s’engage à souscrire une assurance « dommage aux biens » et une assurance « responsabilité civile ». Il doit payer les primes et cotisations de ces assurances de manière à ce que la Ville ne puisse en aucun cas être inquiétée.

A l’occasion du paiement de la redevance, l’occupant doit produire une attestation d’assurance.

L’occupant demeure entièrement et seul responsable des dommages matériels directs qui pourraient résulter de l’installation, l’exploitation et l’enlèvement de ses équipements.

L’occupant a l’entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant survenir, de son fait ou de celui des personnes agissant pour son compte, sur son personnel, ses fournisseurs, ses prestations et à tous tiers pouvant se trouver dans les lieux, objet des présentes, ainsi qu’à leurs biens.

L’occupant et ses assureurs renoncent à exercer tout recours contre la Ville de Loos et ses assureurs en cas de dommage survenant aux biens de l’occupant, de son personnel, et de toute personne agissant pour son compte et se trouvant dans les lieux objets des présentes. L’assurance de dommage aux biens de l’occupant comportera cette clause de renonciation à recours.

ARTICLE 9 : REDEVANCE

9.1- Montant de la redevance :

Conformément à la délibération du conseil municipal n°2023-03-09-17 en date du 09 mars 2023, l'occupant précaire paie en règlement du droit d'occupation qui lui est consenti, une redevance d'un montant de :

	5.50€ les 4 mètres linéaires de la longueur du véhicule utilisé 

+ 0.50€ le mètre supplémentaire


9.3 - Paiement de la redevance :

Le paiement de la redevance est effectué 30 jours maximum après réception d'une facture ou d’un titre de recette émis par la Ville de Loos.
ARTICLE 10 : MODIFICATION DE LA CONVENTION

Toute modification de la présente convention fait l'objet d'un avenant.

ARTICLE 11 : DENONCIATION, RESILIATION ET SUSPENSION TEMPORAIRE

11.1 - A l’initiative de la Ville de Loos :

· Suspension temporaire :

La présente convention est suspendue de plein droit par la Ville de Loos, par lettre recommandée avec accusé de réception, précisant la durée de la suspension, dans les cas suivants :

· Nécessité de procéder à des travaux.

· Manifestation exceptionnelle.

· Résiliation :

La présente convention est résiliée de plein droit par la Ville de Loos, par lettre recommandée avec accusé de réception précisant la date d’effet de la résiliation, dans les cas suivants :

· Non-paiement de la redevance aux échéances convenues.

· Motif d'intérêt général, conformément au régime applicable aux conventions d'occupation privative du domaine public.

· Non-respect de la présente convention.

· Dissolution ou liquidation judiciaire de la société occupante.

· Cessation par l’occupant pour quelque motif que ce soit de l’exercice de l’activité prévue dans les lieux mis à disposition.

· Condamnation pénale de l’occupant le mettant dans l’impossibilité de poursuivre son activité.

· Changement d'affectation ou utilisation différente même provisoire, sauf accord des parties.

11.2 - A l’initiative de l’occupant :

La présente convention peut être résiliée de plein droit sur l’initiative de l’occupant, par lettre recommandée avec accusé de réception précisant la date d’effet de la résiliation, dans les cas suivants :

· Cessation par l’occupant pour quelque motif que ce soit de l’exercice de l’activité prévue dans les lieux mis à disposition,

· Condamnation pénale de l’occupant le mettant dans l’impossibilité de poursuivre son activité,

· Refus ou retrait des autorisations réglementaires nécessaires à l’exercice de ses activités,

11.3 - Effets de la résiliation et de la suspension temporaire :

La suspension de plus d’un mois ou la résiliation à l’initiative de la Ville donne lieu au remboursement de la redevance au prorata temporis.

La suspension ou la résiliation à l’initiative de la Ville n’ouvre pas droit au versement d’une indemnité ou à un quelconque dédommagement. L’occupant ne peut invoquer aucun droit au maintien dans les lieux.

La résiliation de la convention à l’initiative de l’occupant ne donne lieu à aucun remboursement.

ARTICLE 12 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES
12.1 – Règlement à l’amiable

Si un différend survenait à l’occasion de l’exécution du présent marché, les parties s’efforcent de le régler à l’amiable.
12.2 – Tribunal compétent
En cas de litiges entre les parties qui ne pourraient être réglés à l’amiable, la loi française est seule applicable. Le différend sera porté devant le Tribunal Administratif de Lille seul compétent.
ARTICLE 14 : FRAIS D’ENREGISTREMENT

Si une des parties souhaite procéder à l’enregistrement de la présente convention, les frais correspondants sont à sa charge.

ARTICLE 15 : SIGNATURE DES PARTIES 
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A 


Le 				





Signature et cachet du titulaire 





A Loos, 


Le 





Anne VOITURIEZ,  


Maire de Loos 
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